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MINISTERE DE LA SANTE ET DE L'ACTION SOCIALE

II PREFACE

A l'instar d'autres pays, le Senegal fait face a une forte attente pour la redevabillte sur !'utilisation
des ressources, la realisation des resultats et l'efficacite des actions publiques. La gestion
axee sur les resultats devient ainsi un irnperatif a tous les niveaux du svsterne de sante. Elle

s'accompagne d'un ensemble de principes, d'approches et d'outils devant aider a atteindre les objectifs
de developpernent.

Malgre les avancees appreciables enregistrees par notre svsterne de sante, force est de reconnaitre
qu'au niveau de certains centres de responsabilite ii ya beaucoup d'efforts a faire.

Facea cette reallte, la planification, le suivi et l'evaluation des performances du secteur se concentrent
de plus en plus sur les priorites et les resultats a atteindre par les differents centres de responsabilite.
C'est dans ce cadre que le Senegal a elabore pour la cinquierne fois les Comptes de la Sante {CS)qui
constituent unimportant outil de suivi et d'evaluation des depenses de sante.

LesComptes de la sante permettent de retracer les flux financiers lies a la consommation de biens et
services de sante au cours d'une periode donnee. II s'agit d'un outil au service de tousles operateurs
du svsterne a qui ii fournit des informations necessaires a la prise de decisions.

lls visent principalement a decrire le svsterne de sante du point de vue des depenses et sont
indispensables pour le suivi des tendances en rnatiere de depenses de sante.

LesComptes de la Sante aident aussi a la mesure des performances de la politique de financement de
la sante. Ace titre, les resultats qu'ils generent permettent d'apprecier l'evolution des indicateurs sur
les depenses de sante dans le temps et dans l'espace.

Les resultats issus du present rapport renseignent sur des indicateurs financiers pertinents,
indispensables pour une meilleure allocation des ressources destinees a la sante des populations.

Les resultats de ce cinquierne exercice d'elaboration des CSsont le fruit d'une collaboration entre le
Ministere de la sante celui de l'economte, des finances et du plan et les partenaires au developpernent
qui appuient le secteur de la sante,

Je saisis cette occasion pour exprimer au nom du gouvernement mes remerciements a tous et plus
particulierement aux partenaires au Developpement {OMS, Fonds Mondial et USAID), pour n'avoir
menage aucun effort dans la mise a disposition de moyens techniques et financiers necessaires a
l'elaboration du rapport 2013.

Monsieur Abdoulaye DIOUF SARR

Ministre de la Sante et de /'Action sociale
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MINISTERE DE LA SANTE ET DE L'ACTION SOCIALE

II RESUME EXECUTIF
Suite aux Comptes de la Sante de 2005, 2006, 2007 et 2008, le Senegal a produit les CS2013 suivant le
svsterne des comptes de la sante 2011 (SHA2011).

Cerapport, qui s'appuie sur une nouvelle nomenclature desCS,fait une analyse descriptive desdepenses
de sante basee sur le renforcement de la relation triaxiale suivant les dimensions« consommation », «
fourniture »et « financement ».

Le financement du svsterne de sante au Senegal est assure a travers les interventions des differents
acteurs des secteurs public et prive ainsi que des Partenaires Techniques et Financiers.

En 2013, le montant total finance dans le secteur de la sante s'eleve a 430,7 milliards FCFAsoit pres
de 6% du PIB et 31 881 FCFApar habitant. Les menages constituent la plus importante source de
financement de la sante. Leur contribution au financement representant 55,17% des depenses totales.

Lesdepenses courantes de sante representent 409 823 807 520 FCFAsoit 95,16% et les depenses en
capital pour 20 853 622 480 FCFAsoit 4,84%.

Environ 57,98% des depenses courantes de sante en 2013 sont consntuees des depenses des menages.
Lapart de !'administration publique est estirnee a 23% et celle du reste du monde a 13,47%.

Lesresultats des comptes revelent que les depenses courantes de sante sont en grande partie orientees
vers les detalllants et autres prestataires de biens rnedicaux en particulier les pharmacies pour un
montant de 151 396 759 070 FCFA,soit 36,94% de ces depenses. lls sont suivis par les hopitaux avec
22,34% et les prestataires de services administratifs et de financement du svsteme de soins de sante
pour 19,25%.

Lesdepenses en medicaments (62,28%) sont supportees par les menages a travers le paiement direct.

Lesdepenses de fonctionnement pour la fourniture des biens et services de sante sont dorninees par
l'achat de fournitures et de services (58%) et les remunerations des ernploves (32%).

Les depenses courantes de sante sont plus orientees vers les maladies infectieuses et parasitaires
(39,55%), les maladies non transmissibles (29,96%) et les maladies liees a la sante de la reproduction
(9,62%).

Au niveau des maladies infectieuses et parasitaires, le VIH/SIDA represents 23,03%, le paludisme
18,34% et les maladies evitables par la vaccination 14,61% des depenses courantes.

L'essentiel des depenses pour la prise en charge des maladies infectieuses et parasitaires est supporte
par les menages, suivis de !'administration publique et des partenaires techniques et financiers.

Lesresultats de l'etude revelent aussi que 44,05% des depenses courantes concernent la tranche d'age
15-49 ans, 18,91% au profit des enfants ages de mains de 5 ans tandis que les personnes agees de 60
ans et plus consomment les 12,68%.

Les depenses en capital sont estimees a 20 853 622 480 FCFA.Elles sont constituees essentiellement
d'equipements pour 59,55%, d'infrastructures pour 28,66%, de formation de personnels de sante
10,15% et des produits de la propriete intellectuelle pour 0,51%.

Les resultats de l'etude revelent la faible part de la recherche 1,13% dans les depenses en capital
realisees essentiellement sur ressources des PTF.

C0\1PTES DE LA 5ANTE 2013
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MINISTERE DE LA SANTE ET DE L'ACTION SOCIALE

II INTRODUCTION
Lescomptes de la sante {CS)constituent un outil d'aide a ladecision. tls font une description svstematique
des flux financiers lies a la consommation de biens et services de sante. Les CSservent egalernent a
evaluer et a restructurer le svsterne de financement des soins de sante, a developper et a identifier les
interventions financieres qui permettraient d'arneliorer la sante de la population.

Le Senegal vient d'elaborer les comptes de la sante de 2013 suite a la production de ceux de 2005,
2006, 2007 et 2008.

Pour l'annee 2013, ces comptes ont ete produits suivant la methodologie du Svsteme des comptes de
la sante {SHA)2011.

En effet, ce nouveau svsterne des comptes de la sante offre :{i) une couverture plus complete de
classification fonctionnelle dans des domaines tels que la prevention et les soins de longue duree : {ii)
une situation plus concise de l'univers des prestataires de soins de sante, avec des liens plus etroits avec
les classifications types des industries; {iii) et une approche precise pour le suivi des financements du
secteur de la sante par l'utilisation de nouveaux svsternes de classification des financements.

Les CS permettent un suivi svsternatique, coherent et exhaustif des flux des ressources du svsterne
de sante d'un pays. En effet, les comptes de la sante sont specialement elabores pour informer sur
le processus de politique de sante, notamment la conception et la mise en oeuvre de politiques, le
dialogue politique et le suivi et l'evaluation des interventions en rnatiere de sante.

Le present rapport, qui s'appuie sur cette nouvelle nomenclature des CS,fait une analyse descriptive
des depenses de sante basee sur le renforcement de la relation triaxiale suivant les dimensions «
consommation », « fourniture »et « financement ».

Le rapport s'articule auteur de trois grandes parties : le contexte soclo-economique du Senegal, la
rnethodologie d'elaboration et !'analyse des principaux resultats des comptes de la sante de l'annee
2013.

COMPTE~ DE LA SANTE 2013
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SECTION 1 : GENERALITES ET DEMARCHE METHODOLOGIQUE
I. GENERAL/TES

> Contexte lnstitutionnel et soclo-economlque

srtue a l'extreme ouest du continent africain, avec une facade maritime de plus de 700 km de long sur
I'ocean atlantique, le Senegal couvre une superficie de 196 712 Km2•En2013, sa population est estimee
a 13 508 715 habitants dont 51% de femmes et 49% d'hommes.

Depuis 2008, le pays compte quatorze (14} regions avec quarante-cinq (45) departernents. Trois ordres
de collectivites locales existent et disposent de competences en rnatiere de sante depuis la loi de 1996
et sesdecrets d'application. Ace titre elles effectuent des depenses de sante soit sur fonds propres soit
a partir de fonds mis a leur disposition par l'Etat central.

Sur le plan econornique, le taux de croissance du PIB reel est de 3,5% en 2013, contre 4,4% en 2012.
Au total, le PIBnominal s'est etabli a 7 350 milliards FCFAen 2013 contre 7 258 milliards FCFAen 2012.
L'lnflation, rnesuree par le deflateur du PIB, s'est etablie a -2,1% en 2013 centre 2,5% en 2012, sous
l'effet de la diminution des prix de la plupart des produits irnportes.

II est note une baisse du revenu disponible par tete qui passe de 609 a 600 mille FCFAentre 2012 et
2013.

Les recettes budgetaires sont evaluees a 1 471,4 milliards FCFAen 2013 centre 1 464 milliards FCFA
en 2012, soit une legere augmentation de 0,5%. Du cote de la demande, la consommation finale a
progresse moins vite, en relation avec le ralentissement de la croissance de la consommation publique.

L'investissement a, pour sa part, crG de facon substantielle en 2013, tandis que le solde exterieur des
biens et services s'est davantage degrade.

Lenlveau general des prlx s'est replie de 2,1% en 2013 contre 2,5% en 2012 et 4,1% en 2011, traduisant
une poursuite de la detente sur les prix observes.

Le secteur de la sante a connu une rernontee de ses prix de 2,9% en 2013, contre 1,1% en 2012, du
fait notamment du rencherlssernent des services ambulatoires (+7,7%). L'evolution des prix de ces
derniers est imputable a la progression de ceux des services de laboratoires et de radiologie (+10,7%},
des services auxiliaires medicaux (+8,9%) et des services medicaux et dentaires (+6,0%}. En outre, le
relevement des prix des produits, appareils et materiels rnedicaux (+1,7%) et des services hospitaliers
(+0,7%} a egalernent contribue a l'evotution de l'indice de la fonction2•

>Contexte sanitaire

Referentiel de la politique de developpernent econornlque et social a moyen et long terme, le Plan
Senegal Emergeant (PSE)deftnlt a travers son axe II portant sur le developpernent du capital humain,
les objectifs strategiques du gouvernement en rnatiere de sante et protection sociale.

Dans le domaine de la sante, la mission principale du rnlnistere en charge de la sante est de contribuer
au bien-etre des populations en arneliorant leur etat de sante et en le portant a un niveau socialement
productif.

>Organisation et objectif du systeme de sante

Lesvsterne de sante du Senegal a une organisation de type pyramidal a trois (3) niveaux:

• Au sommet, le Niveau Central ou National qui joue un role politique et normatif.

1Recensement general de la population et de I'habitat (RGPHAE) de 2013
1SES 2013 ANSD

ro1\ f?TE'"'
DIRECTION DE LA PLANIFICATION, DE LA RECHERCHE ET DES STATISTIQUES

10



II est compose du cabinet du ministre, du secretariat general, des Directions et Services
Centraux et des Etablissements Publics de sante hospitaliers de niveau 3 (EPS3).

•Au niveau interrnediaire. la Region Medicale (RM) est dirigee par un rnedecin coordonnant
les activites sanitaires de la region. On y retrouve les Etablissements Publics de Sante
hospitaliers de niveau 2 (EPS2).

• A la base, nous trouvons les hopitaux de niveau 1 et les districts sanitaires. Cesderniers
sont composes d'au moins un Centre de Sante (CS),de Postes de Sante (PS),de Maternltes
Rurales et de Casesde Sante.

A cote de cette offre publique, ii existe une off re privee a caractere lucratif et non lucratif.

La politique de sante du Senegal est declinee a travers le Plan National de Developpement Sanitaire
2009-2018 et poursuit les objectifs sectoriels suivants :

1. Reduire le fardeau de la morbidite et de la mortalite maternelles et infanto juveniles;

2. Accroltre les performances du secteur en matiere de prevention et de lutte contre la maladie;

3. Renforcer durablement le svsterne de sante :

4. Arneliorer la gouvernance du secteur de la sante.

En 2012, avec le rattachement de l'action sociale au Ministere de la sante, un cinquierne objectif a ete
ajoute. II s'agit de « Ameliorer les conditions socioeconorniques des groupes vulnerables ».

Lamise en place d'un programme de Couverture Maladie Universelle (CMU) constitue une traduction
de la volonte politique de l'Etat de reduire les inegalites d'acces aux soins et de favoriser l'equite.

Pour proteger les couches les plus vulnerables, l'Etat a pris de nombreuses initiatives visant a faciliter
l'acces aux prestations de sante au plus grand nombre. A cet egard, on peut citer les initiatives de
gratuite et de subventions (accouchements, cesarienne, plan SESAME,hernodlalvse, ARV, l'insuline,
prise en charge des enfants de O a 5 ans...) et la loi d'orientation sociale adoptee en 2010 (dont la mise
en ceuvre incombe en partie au MSAS).

>Donnees financieres

En2013, le Minlstere de la Sante et de l'Action Sociale (MSAS)a recu une allocation budgetalre de 123
milliards FCFAa travers la Loi de Finances lnitiale {LFI) n° 2012-18 du 17 decernbre 2012 portant Loi de
Finances 2013. Ce budget est reparti en depenses de personnel, de fonctionnement hors personnel,
hors transfert, de transferts courants et d'investissement.

Le budget de l'annee 2013 a ete execute dans un contexte de gestion axee sur les resultats (GAR) a
travers les cadres de depenses sectoriels a moyen terme (CDSMT)et de mise en oeuvre des reforrnes
budgetaires et financieres engagees dans l'espace communautaire (UEMOA).

Pour le personnel, un montant de 27 232 796 336 FCFAa ete execute sur une allocation initiale de 35
388 243 500 FCFA,soit un taux de 77% d'execution.

Letitre 3 [depenses de fonctionnement) aete dote de 10 235 685 000 FCFAen LFIpour le fonctionnement
courant des directions et services du niveau central et regional, 9 729 712 917 FCFAont ete auto rises en
engagement. De ce montant, 8 590 046 517 FCFAont ete engages et Iiquides soit 84% dans le SIGFIP.

Sur une allocation budgetaire de 27 556 245 000 FCFApour la gestion 2013 dans la LFI, 28 531 893
000 FCFAont ete autorises en engagement pour le titre 4 (transferts courants), soit une variation de
975 648 000 FCFAsuite a la LFR.Cette enveloppe etait destinee a l'apurement de la dette fiscale des
hopitaux de HALDet de FANN.Sur l'autorisation d'engagement, un montant de 28 338 362 064 FCFAa
ete effectivement engage et liquide soit un taux de 99%.

COl\.f?TES DE LA SANTE 2013
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Pour les depenses en capital, le MSASa recu une dotation de 16.788.000.000 FCFA.Sur cette dotation
un engagement global de 14.260.143.318 FCFAa ete effectue par les services du MSASau 31 decernbre
2013, soit un taux de 84,9%.

Le MSASa recu pour le transfert en capital, une allocation de 13.762.000.000 FCFA; un montant de
9.912.000.000 FCFAa ete ordonnance soit 98%.

>Performances sanitaires

t'annee2013presents la particularlte de comcideravecla periode de retention des donneesdanslesstructures
sanitaires.Malgre cet etat de fait, ii faut noter que le secteurde la santea eu a realiserdesperformancesau vu
desresultatsobtenusaussibienauniveaudesdistrictssanitairesqu'auniveaudesetablissernentspublicsdesante.

Les resultats financiers de cette annee 2013 sont a correler etroitement avec les resultats d'activites
realises dans les structures sanitaires.

Cesderniers peuvent etre subdlvises en deux sous-groupes que sont:

>Les resultats des activites de prevention :

Des resultats importants et significatifs ont ete atteints dans la prevention. Le Senegal avait atteint
un bon taux de couverture vaccinal au BCG(77%), pour la Polio le pays etait a 67% de couverture.
Concernant la supplementation en vitamine A et le deparasitage les objectifs ont ete atteints pour la
tranche d'age 6 a 59 mois, les resultats (95,3%) ont depasse la cible fixee 95%.

En ce qui concerne la nutrition, les resultats enregistres sont tels que 82% des enfants avaient un bon
etat nutritionnel contre 1%en 2011 qui presentait une malnutrition aigue severe.

La prevention de la transmission rnere-enfant du VIH (PTME) a ete decentralisee jusqu'au niveau des
postes de sante. La decentralisation de la PTMEau niveau des PScomprend la proposition du test, sa
realisation, la prophylaxie des meres et des enfants. Le Pourcentage de personnes depistees du VIH et
ayant recu le resultat etait de 97,64% selon le rapport de performance 2013.

> Les resultats des activites curatives :

Entre autres activite, celles en rapport avec la lutte contre la maladie ont enreglstre des resultats
importants mais et ont eu a mobiliser des budgets aussi importants.

II s'agit:

- Dans le cadre de la lutte contre la tuberculose, le taux de succesdu traitement est passede 85%
en 2012 a 87% en 2013.

- Pour la lutte contre le paludisme sur un total de 867 154 cas de paludisme diniques 758 700
ont fait l'objet d'un test de diagnostic rapide (TDR), soit un total de 366 687 cas de paludisme
confirrne et qui ont fait l'objet d'un traitement anti palustre.

- Pour ce qui est du VIH, les nouvelles infections etaient estirnees a 1 600[6] chez les adultes
de 15 a 49 ans en 2013. La couverture en traitement antiretroviral est de 71% pour les adultes
et 29% pour les enfants en 2013. La distribution de ces nouvelles infections se repartit entre
les populations des et les couples dits stables. On observe une baisse reguliere du nombre des
nouvelles infections depuis l'annee 2001, estimee a environ 70%. Cela marque une tendance a
la baisse de !'infection a VIH au Senegal, liee a la precocite et a la regularlte des programmes de
prevention et d'acces aux soins. L'analysede la situation epidernlologlque et la triangulation des
differentes donnees, montre que le profil de l'epidernie de VIH au Senegal est de type concentre,
avec une prevalence basse dans la population generate (0,7%: EDS4, 2005 et EDS-MICS,2010-
2011, 0,5% en 2012 selon les donnees de l'ONUSIDA) et elevee dans les populations des les plus
exposees au risque du VIH.

COMPTES DE LA SANTE 2013
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t'annee 2013 est marquee par de bonnes performances realisees aussi bien au niveau de la composante
Offre de services PFque celle de la Demande, confirrnees par !'augmentation significative du Taux de
Prevalence Contraceptive (16% rnethodes modernes). (Source: EDScontinue 2012-2013).

Le taux de prevalence du VIH dans la population generals reste toujours stable. Selon le rapport du
CDSMTde 2013, son niveau (0,7%) est en deca de 1%.

S'agissant de l'allaitement au sein, ii est presque universe! au Senegal : pres de 100 % des enfants de
moins de 6 mois sont allaites au sein. Ce taux est de 97% pour les enfants de 12 a 15 mois.

Le niveau de la mortallte maternelle reste eleve au Senegal. En effet, le ratio de rnortalite maternelle
est de 392 pour 100 000 naissances vivantes (EDS-MICS2010-2011).

Ence qui concerne la mortalite infanto-juvenile (risque de deces avant le clnquierne anniversaire), elle
est estirne a 78,7%0 (EDS-MICS2010-2011). La variation selon le sexe est relativement faible : 81,0%0
chez les garcons et 76,3%0chez les filles.

Les resultats des comptes de la sante 2013 montrent que ces maladies sont essentiellement financees
par les PT,a !'exception de celles liees a la sante de la reproduction et la tuberculose.

II. DEMARCHE METHODOLOGIQUE

1. Cadre lnstitutionnel des CSau Senegal

LesComptes de la sante sont actuellement dornicllles a la Division chargee du Svsterne d'lnformation
Sanitaire et Sociale de la Direction de fa Pfanification, de la Recherche et des Statistiques du ministere
en charge de la Sante.

Pour une meilleure coordination des activltes necessaires a la production des comptes de la sante, deux
comites ont ete mis en place : un cornite de pilotage et un comite technique.

2. Comite de pilotage

C'est !'instance qui accompagne le travail technique afin de s'assurer que les informations produites
repondent aux attentes. fl permet de garantir la credlbillte de l'exercice, de faciliter l'acces aux dcnnees
et !'utilisation des resultats, II est cree par arrete rninisteriel et est preside par le Secretaire general du
rninistere en charge de la sante ou son representant.

3. Comite technique

La mise en ceuvre du processus d'elaboration des CS est placee sous la responsabllite du Cornite
technique et sous la supervision du Cornite de pilotage.

Le cornite technique est compose d'une equipe pluridisciplinaire; le Directeur de la Planification, de la
Recherche et des Statistiques en assure la presidence. Lepresident du cornlte technique est assiste par
le Responsable des Comptes de la Sante qui prepare et coordonne !'ensemble des acrivites du cornite
technique.

4. Choix Methodo/ogiques

En 2013, !'elaboration s'est faite suivant la nouvelle methcdologts du Svsterne des Comptes de la
Sante (SCS2011) qui est une revision de la premiere version (SCS1.0) utilisee pour l'elaborattcn des
precedents exercices (2005, 2006, 2007,2008).

• Le Champ des CS

Le Guide circonscrit les comptes de la sante aux depenses reallsees par les residents du pays et les
organisations internationales dans le but d'arneliorer et de maintenir l'etat de sante ou de prevenir les
populations contre les risques de maladies .

..-,...,..•1..,~E<.;~ELA'' A? 'TE 2')1 ~
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II exclut les depenses realisees pour financer la formation initiale dans le domaine de la sante, par
les non-residents pour leurs propres soins de sante et par les organisations internationales pour le
fonctionnement de leurs administrations. Ce champ ayant conduit a l'elaboration des comptes de la
sante 2013 est conforme a celui suggere par le guide du nouveau svsterne des comptes de la sante (SHA
2011).

• Collecte des donnees

Deux grandes categories de sources de donnees ont ete identifiees :

>Sources de donnees primaires: ii s'agit de donnees issues d'enquetes realisees aupres des acteurs.
Cesenquetes ont ete reallsees en fonction des donnees recherchees, soit par une equipe d'enqueteurs
recrutes et formes par l'equipe technique des comptes, soit par cette derniere. Desoutils de collecte de
donnees prenant en compte la nouvelle nomenclature du SHA2011 ont ete concus a cet effet.

»sources de donnees secondaires (rapports et bases de donnees}: ii s'agit des donnees administratives
du secteur public [rninistere de la sante, ministere des finances, etc.) et de la Banque de oonnees
Economiques et Financieres (BDEF)de l'ANSD.

Tableau/: Liste des differentes sources de donnees ciblees et la methode de col/ecte utillsee.

Depenses des directions

I Secondaire 1
Collecte Idont les programmes, I le comlte

MSAS exhaustive services et cellules rattaches technique
du MSAS

Autres Collecte les depenses des minlsteres I le comite'Ministeres, Secondaire
exhaustive autres que la sante technique~PRN,CNLS,

les depenses collectees
Cl I Primaire I Echantillonnage I aupres des Collectivites IANSD

locales

1
Collecte

les depenses de sante
SIGFIP I Secondaire Iexecutees sur le budget de ICornlte techniqueexhaustive

l'Etat
les donnees sur les

EPS 1
Secondaire et ICollecte I ressources, depenses et ICornite techniqueprimaire exhaustive

activites des EPS
les donnees fournies par

1

SecondaAire enquete (Dakar) et celles
PS,Centres

Echantillonnage extraites du DHIS2(autres ICornlte techniquede sante et enquete
regions) relatives auxpnrnarre
recettes, depenses des
comites de sante et activltes

IPRES,CSS&
Primaire Collecte les depenses en sante pour le comlte

FGA exhaustive IPRES,CSS& FGA technique
Mutuelles de

Primaire Collecte Lesdepenses en sante des GRAIM+ cornitesante exhaustive Mutuelles technique

C0~1PTES DE LA SANTE 2013
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IPM Primaire Collecte Lesdepenses en sante des IPM -cornlte
exhaustive IPM technique

SAP Primaire
Collecte Lesdepenses en sante des ANSD+cornlte
exhaustive SAP technique

PTF Primaire et Collecte Lesdepenses en sante des
Secondaire exhaustive PTF

comite technique

ONG Primaire Collecte Lesdepenses en sante des
RESSIPCONGAD

exhaustive ONG
+ANSD+comite
technique

Prestataires Primaire et
Lesdepenses en sante des

prives Secondaire Echantillonnage cabinets, labo et imageries, ANSD
officines, hopitaux prives, ...

>Estimation des depenses des menages

Ladepense des menages est obtenue par solde, apres avoir defalque du chiffre d'affaires, les depenses
des autres agents de financement.

Leschiffres d'affaires des prestataires, ont ete estimes a partir:

• des etats financiers disponibles au niveau de l'ANSD, (cas des hopitaux, cliniques,
cabinets, Officines prlvees, etc.).

• des enquetes rnenees aupres des certains prestataires pour lesquels les etats financiers
ne sent pas disponibles au niveau de l'ANSD (cas des Postes de sante prives catholiques,
etc.)

• d'une estimation sur la base d'une evolution des indicateurs des comptes de la sante
pour le reste des prestataires en particulier les tradipraticiens, les centres de planning
familial, pastes de sante, hopitaux prives a but non lucratif, les h6pitaux de niveau 1, etc.

> Traitement des donnees

Les donnees collectees ont ete d'abord saisies sur Excel, controlees (controle de coherence et
triangulation avec lesdifferentes sources de donnees) et chargeesdans l'outil de production descomptes
(HAPT) deja pararnetre pour prendre en compte les specificites du svsterne de sante senegalals. Elles
ont ensuite ete directement codiftees dans l'outil.

Egalement, pour les besoins de la codification, des cles de repartition des depenses ant ete elaborees
a chaque fois que cela s'averait necessaire et suivant les differentes dimensions du nouveau svsterne
des comptes de la sante.

Cette codification a permis de disposer des differents tableaux des CSsuivant le SHA2011 utilise pour
rediger le present rapport d'analyse.

>Limites de l'etude

Lebesoin des comptes de la sante en informations detaillees n'est pasentierernent pris en compte dans
les outils de gestion du svsterne national d'informations sanitaires et sociales. Cette situation a rendu
difficile la repartition de certaines depenses de sante suivant la nouvelle nomenclature des comptes
de la sante {repartition des depenses de sante par age, groupe de maladies, genre, fonction, region ...).

Aussi, certains ministeres et partenaires techniques et financiers ne transmettent pas a temps les
donnees financieres relatives a leurs interventions dans le secteur de la sante.

"'O'P. 'IPTFS r.F L~ <;A1\JTE 20 l i
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SECTION 2 ANALYSE DES DEPENSES DE 2013
A. VOLUME DE FINANCEMENT

Le financement du svsterne de sante au Senegal est assure a travers les interventions des differents
acteurs des secteurs public et prive et des Partenaires Techniques et Financiers. II s'est dlsttngue par
deux grandes categories de depenses : les depenses courantes de sante (DCS)et les depenses en capital
de sante (HK). La somme des deux constitue la depense totale de sante (DTS)qui indique le montant
total finance dans le secteur.

En2013, le montant total finance dans le secteur de la sante s'eleve a 430, 7milliards FCFAsoit pres de 6%
du PIBet 31881 FCFApar habitant. Lesmenages constituent la plus importante source de financement
de la sante. Leur contribution au financement total representant 55,17% des depenses totales est
destinee a la prise en charge de leurs soins de sante. Ce niveau important de cette contribution traduit
le fardeau financier que supportent les menages pour leurs soins de sante. Le secteur public contribue
a hauteur de 25,43% au financement total des depenses de la sante et intervient essentiellement dans
!'administration du svsterne de sante (28%) et la prise en charge des soins de sante de la population
a travers ses structures sanitaires (48%).Aussi, couvre-t-il la prise en charge des soins de sante d'une
partie de la population a travers les programmes de gratuite et de lutte contre les maladies.

Publique

STRUCTURE DES DEPENSES TOTALES PAR SOURCE DE FINANCEMENT

Autres prive

5,45% •Menages

RDM
55,17%

Le financement est en grande partie destine aux depenses courantes de sante pour un montant de
409,8 milliards, soit 95,16% du total. Cesdepenses sont principalement utilisees pour la prise en charge
des soins de sante (88%) et du fonctionnement des administrations de la sante (12%).

Quant aux depenses en capital, elles se situent a hauteur de 20,8 milliards representant 4,84% et
sont financees essentiellement par les administrations publiques. Ces depenses sont consacrees aux
acquisitions d'infrastructures, des equipements et de logiciels ainsi qu'a la formation et a la recherche.

Tableau II : Principaux indicateurs des depenses de sante

* Recherche et formation 2 353

* Depenses courantes de sante

7 350 000PIB2013
Population 2013 (nombre d'habitants) 13,509
Depense totale de sante en 2013 430 677

409 824
* Depenses d'investissement (Formation de capital) 18 501

Depenses publiques de sante 109 521
Depenses privees de sante 261079
Depenses de sante du «reste du rnonde» 60 075

COMPTES DE LA SANTE 2013
DIRECTION DE LA PLANIFICATION, DE LA RECHERCHE ET DES STATISTIQUES

16



oepenses de sante des menages 237 596

Paiement direct des menages 226 368

Depenses soins preventifs 68 372

oepenses de soins curatifs 123 820

Depenses de medicaments 142 590

Depenses d'administration generate so 987

Salaires paves par l'etat 37 424

Depenses totale de sante des collectivites locales 5 879

Depenses totale de sante des collectivites locales sur fonds propres 4112

B. STRUCTURE DES DEPENSESCOURANTES

Les depenses courantes de sante sent analvsees en suivant les flux financiers a travers les trois
dimensions : financement, prestation et destination (beneficialre}.

I. ANALYSE DE LA DIMENSION FINANCEMENT DESSO/NS DE SANTE

La dimension financement indique les unites institutionnelles qui interviennent dans le financement
de la sante {sources et agents de financement), les regimes par lesquels les fonds sent mobilises et les
types de transaction {recettes) utilises pour mobiliser les ressources.

1. REPARTITION DES DEPENSESCOURANTES DE SANTE PAR SOURCESDE FINANCEMENT

Tableau Ill: Structure des depenses par sources de financement

Sources de financement MONTANT (Million FCFA) {%)
Administration publique 94 268 23
Entreprises 21356 5,21
Menages 237 596 57,98
ISBLSM 1397 0,34
Restedu monde 55199 13,47
Autres 8 0
TOTAL 409 824 100

Les menages restent, en 2013, le contributeur le plus important dans le financement des depenses
courantesde sante avecune part de 57,98%.Cettecontribution desmenages se fait a travers lespaiements
directs (55,24%) de la depense courante et les cotisations au niveau des svsternes d'assurances {2,74%).
Lesmenages utilisent l'essentiel de ces fonds pour beneficler des soins rnedicaux dent la plus grande
partie (80%) est destinee a l'achat de medicaments.

La contribution des administrations publiques aux depenses courantes de sante s'eleve a hauteur de
23%, tandis que le «Reste du monde» (constitue essentiellement de la cooperation internationale)
vient en troisieme position avec 13,47% des depenses,

2. REPARTITION DES DEPENSESCOURANTES PAR REGIME DE FINANCEMENT

Lesregimes de financement sont les principaux dispositifs de financement par lesquels les populations
obtiennent des soins de sante. lls expriment lesmodes de paiement utilises, quelle que soit la provenance
des ressources, pour financer les services de sante offerts, par exemple : les paiements directs des

C0~1PTES DE LA SA:\TE 2013
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menages, la prise en charge par les assurances, les depenses supportees par les administrations
publiques.

L'analyse des depenses courantes par regime de financement revele que la part des depenses payees
directement par les menages (paiements directs des menages) occupe une place importante avec
55,24% tandis que 38,61% a ete mobilise a travers les regimes des administrations publiques.

Compare aux autres regimes, les regimes des assurances (modes de paiements par les assurances)
restent beaucoup mains importants en termes de mobilisation de ressources en se situant a hauteur de
12,77%du financement des depenses courantes de la sante. Plusde la moitie des ressources rnobilisees
a ete realisee par le biais de !'assurance maladie sociale.

Tableau IV: Structure des depenses courantes par regime de financement

REGIMEDEFINANCEMENT MONTANT (Million FCFA) {%)

Regimes de !'administration publique 131112 31,99
Regimes des assurances 52 343 12,77
Regimes contributifs obligatoires de financement de la sante 27125 6,62

Regimes volontaire de paiement prive des soins de sante 25 218 6,15

Paiement direct des Menages 226 368 55,24

TOTAL 409 824 100

3. REPARTITIONDESDEPENSESCOURANTESDESANTEPARRECETTESDESREGIMES

Lesrecettes des regimes sont lesdifferents types de transactions par lesquels les regimes de financement
mobilisent leurs revenus. A titre d'exemple, on peut citer les cotisations sociales a la charge de l'ernplove
ou de l'employeur qui constituent des recettes d'un regime d'assurance maladie sociale.

Tableau V: Repartition des depenses courantes par recettes des regimes de financement

Recettes des regimes de financement MONTANT (Million FCFA) (%)
Transferts issusdes revenus nationaux de 94 214 22,99
!'administration publique (alloues a la sante)
Transferts d'origine etrangere distrlbues par 37 923 9,25
!'administration publique
Cotisations d'assurance sociale 15 182 3,71
Prepaiernent obligatoire 9 643 2,35
Prepaiernent volontaire 3 050 0,75
Autres revenus venant des menages n.c.a. 226 370 55,24
Autres revenus venant des entreprises n.c.a. 3 781 0,92
Autres revenus venant des ISBLSMn.c.a. 18 949 4,62
Transferts directs etrangers 713 0,17
TOTAL 409 824 100

COMPTES DE LA SANTE 2013
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Lesdepenses courantes de sante sont essentiellement financees a travers la contribution des menages
et des administrations publiques qui representent respectivement 55,24% et 22,99%.

Lesmecanismes de financement a travers les svsternes d'assurance obligatoire ou volontaire occupent
une place relativement faible avec environ mains de 7%.

L'essentiel des transferts des revenus nationaux de !'administration publique porte sur les allocations
budgetaires au benefice de !'administration centrale (92,73%). Aussi, ces transferts comprennent les
allocations du budget vers !'administration locale (1,82%) (Ex: FDD), les contributions des collecttvites
locales sur fonds propres (4,37%), la prise en charge de l'Etat au profit des groupes particuliers
notamment le plan sesame et les subventions (1,09%).

IIfaut noter la partfaible destransferts de !'Administration centrale destines a lasante vers !'Administration
locale qui est de l'ordre de 1,82% dans un contexte marque par une politique de transfert de quelques
competences dans le domaine de la sante aux collecnvltes locales. Ce faible taux pourrait avoir un
impact negatif sur l'offre des services de sante.

En plus des transferts sur ressources internes, !'administration centrale recoit des fonds d'origine
etrangere. Cesfonds representent 28%des transferts alloues a !'administration centrale.

4. REPARTITION DES DEPENSES COURANTES DE SANTE PAR AGENT DE FINANCEMENT

Les agents de financement sont des unites institutionnelles qui gerent un ou plusieurs dispositifs de
financement. lls collectent les revenus et/ou achetent les services selon les regles des rnecanismes de
financement des soins de sante.

Tableau VI: Repartition des depenses courantes par agents de financement

Agent de financement MONTANT (Million FCFA) %
Administration centrale 125 233 30,56
Collectivites locales 5 879 1,43
Administration de securite sociale 166 0,04
Societes d'assurance 31027 7,57
Societes (hors societes d'assurances) 1535 0,37
Institutions sans but lucratif au service des menages 19 425 4,74
(ISBLSM)
Menages 226 368 55,24
Agents de financement non specifies (n.c.a.) 191 0,05
Total 409 824 100

Les menages (55,26%) et !'administration centrale (30,57%) constituent les principaux agents de
financement des depenses courantes. Dans !'administration centrale, le Ministere de la sante assure la
gestion des 85,41% des depenses courantes.

II. ANALYSE DES DEPENSES AU NIVEAU DES PRESTATAIRES

Lesprestataires de soins de sante regroupent les organisations et les acteurs qui fournissent des biens
et services medlcaux comme activite principale, de rnerne que ceux pour qui la prestation de soins de
sante constitue seulement une activite parmi tant d'autres.

CO\!l?TES DE LA 5A1\JTE2013
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1. STRUCTURE DU FINANCEMENT DES DEPENSESPAR PRESTATAIRES

Graphique 1: Repartition des depenses courantes par prestataire
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Presde 60%des depenses courantes de sante sont concentrees au niveau des detalllants et distributeurs
de biens rnedicaux ainsi que des h6pitaux. Lesdetaillants et distributeurs de biens rnedlcaux recoivent
la partie la plus importante qui se situe a 151,4 milliards FCFA,soit 36,94 % des depenses courantes.
Ce niveau est en liaison avec !'importance de la consommation en medicaments realisee aupres des
pharmacies qui est evaluee a 141,5 milliards FCFA.

En outre, une partie non mains importante des depenses est consacree aux services d'administration
et de financement de la sante qui representent 19,25% des DCS.

2. REPARTITION DES DEPENSES COURANTES PAR FACTEUR DE PRESTATION

Lesfacteurs de prestation se definissent comme !'ensemble des intrants necessaires a la production des
biens et services de sante fournis par les prestataires de soins.

Graphique 2: REPARTITION DES DEPENSESCOURANTES PAR FACTEURS DE PRESTATION
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Globalement, les charges courantes supportees par les prestataires pour fournir les biens et services de
sante portent essentiellement sur l'achat de biens et services sanitaire et non sanitaires (intrants) tels
que les fournitures de bureau, les produits pharmaceutiques, les intrants pour examens de laboratoire
representant 58%des DCS.Cette situation s'explique par les importants achats en medicaments realises
par les pharmacies dans le cadre de leurs activites commerciales qui occupent le premier poste de
depenses.

Lesequlpernents et services sont composes essentiellement des intrants utilises par les services d'aide
au diagnostic, des produits pharmaceutiques et des biens et services non sanitaires.

Ill. ANALYSE DES DEPENSES COURANTES SELON LA DESTINATION

Les beneficialres des soins de sante peuvent etre classes selon le type d'affection, l'age, le genre et
la situation geographique des patients. L'analyse des depenses dans cette partie se focalise sur leur
repartition suivant les differentes caractertstiques precitees.

1. REPARTITION DES DEPENSES COURANTES PAR FONCTION DE SO/NS

La fonction indique les types des biens et services fournis par les prestataires de services de sante et
qui ont fa it objet de la depense.

Graphique 3: Repartition des depenses courantes par fonction de soins
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A l'image des prestataires, les biens rnedicaux dispenses aux patients ambulatoires et les soins curatifs
constituent les principaux objets de depenses courantes de sante, avec des parts respectives de 37,20%
et de 30,21%. Lessoins preventifs viennent en trolsieme position pour 16,68%.

Ence qui concerne les biens rnedicaux dispenses aux patients ambulatoires, essentiellement constituees
de medicaments, les menages supportent 92,48% de leur achat a travers les paiements directs. Quant
aux soins curatifs, les paiements directs contribuent pour 56,40% de leur financement alors que les
regimes des assurances en assurant les 16,38%.
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2. REPARTITION DESPAIEMENTS DIRECTSPAR FONCTION

Les paiements directs des menages sont essentiellement destines a l'achat de medicaments {58,54%)
et aux soins curatifs {30,85%). Le poids preponderant des medicaments dans les paiements directs
traduit le lourd fardeau que supportent les menages pour se faire soigner.

Tableau VII : Repartition des paiements directs des menages par fonction

Fonctions des soins de sante (HC) MONTANT (Million FCFA) %
Soins curatifs 69 829 30,85
Soins de readaptation 30 0,01
Services auxiliaires (non-specifie par fonction) 7 566 3,34
Biens rnedicaux (non-specifies par fonction) 140 983 62,28
Soins preventifs 7960 3,52
TOTAL 226 368 100
Menages 226 368 55,24
Agents de financement non specifies (n.c.a.) 191 0,05
Total 409 824 100

3. REPARTITION DES DEPENSES COURANTES DES SYSTEMES D'ASSURANCE PAR
FONCTION

Les svsternes d'assurances sent constitues par les administrations de securite sociale a savoir l'IPRES
et la caisse de securite sociale, les imputations budgetaires, les societes d'assurances privees (SAP),
les mutuelles de sante communautaires, les institutions de prevovance maladie {IPM) et le fonds de
garantie automobile (FGA). Lesdepenses des svsternes d'assurance sent evaluees a 40,5 milliards FCFA,
soit 9,9% des DCS.Elles sont dornlnees par les IPM (42,6%) suivis des SAP (29%) et des imputations
budgetatres {23%).

Tableau VIII: Repartition des depenses courantes des systemes d'assurance par [onction (en%}

Imputation budgetalres I 94,82

Administration de
64,72securite sociale

SAP 34,5 0,7

Mutuelles a base
43,46communautaire

IPM I 30,05

0,11 1,02 100

16,79

4,05

35,28 0 100

35,84 12,16 100

12,02 18,99 25,53 100

12,7 34,11 0,47 22,24 0,44 100

Les resultats consignes dans le tableau ci-dessus montrent que les depenses des administrations de
securite sociale {IPRESCSS),des imputations budgetaires et des mutuelles de sante sent plus orlentees
vers les soins curatifs {hospitaliers et ambulatoires) et la gouvernance et administration du svsterne de
sante. Ence qui concerne les SAPet les IPM, ce sent les biens rnedicaux (medicaments) qui dominent
suivis des soins curatifs.
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4. REPARTITION DES DEPENSES COURANTES PAR GROUPE DE MALADIE

Graphique 4 : Repartition des depenses courantes par groupe de maladies
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Les depenses courantes de sante sont plus orientees vers les maladies infectieuses et parasitaires
{39,55%), les maladies non transmissibles {29,96%) et les maladies liees a la sante de la reproduction
(9,62%).

Dans les maladies infectieuses et parasitaires, les maladies comme le VIH/SIDA, le paludisme et les
maladies evitables par la vaccination consomment respectivement 23,03%, 18,34% et 14,61% des
depenses courantes.

La structure des maladies non transmissibles a montre que les maladies cardiovasculaires,
endocriniennes, bucco dentaires et les tumeurs consomment respectivement 13%, 5,15%, 12,29% et
7,05%.
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5. REPARTITION DES DEPENSES COURANTES PAR GROUPES DE MALADIES ET PAR
SOURCES DE FINANCEMENT:

Graphique 5 : Structure des depenses courantes par groupes de maladies et par Sources de
financement

•Administration publique • Entreprises •Menages ISBL5M Restedumonde

L'essentiel des depenses pour la prise en charge des maladies infectieuses et parasitaires est financee
par les menages (48,18%) suivi de !'administration publique (24,28%) et des partenaires techniques et
financiers (23,42%).

Laplupart des depenses des maladies non transmissibles, de celles liees a la sante de la reproduction et
de celles liees aux traumatismes sont financees par les menages pour respectivement 68,94%, 62,97%
et 71,09% et c'est !'administration publique qui vient en deuxierne position pour ces rnernes groupes
de maladies.

En ce qui concerne les maladies Iiees aux insuffisances nutritionnelles, le financement est assure a
hauteur de 65,29% par les partenaires techniques et financiers.

6. REPARTITION DES DEPENSES COURANTES PAR AGE

Tableau IX: Repartition des depenses courantes par age

Age MONTANT (Million FCFA) {%)
0-11 mois 38 528 9,4
12-59 mois 38 967 9,51
5-14 ans 66 681 16,27
15-49 ans 180 537 44,05
50-59 ans 33144 8,09
60 ans et plus 51967 12,68
Total 409 824 100
Agents de financement non specifies (n.c.a.) 191 0,05
Total 409 824 100
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Les resultats de l'etude revelent que 44,05% des depenses courantes sont effectuees au profit de la
tranche d'age 15-49 ans qui represente 54,4% de la population du Senegal. Lesdepenses pour les soins
de sante des enfants de moins de 5 ans representent 18,91% dont pres de la rnoitie au profit de la
tranche d'age 0-11 mois. Lestranches d'age 5-14 ans et 60 ans et plus occupent respectivement 16,27%
et 12,68% des depenses,

7. REPARTITION DES DEPENSES COURANTES PAR SEXE

Tableau X: Repartition des depenses courantes par sexe

GENRE MONTANT (Million FCFA) (%)
Femme 210 446 51,35
Homme 199 378 48,65
Total 409 824 100

Lesdepenses courantes de sante sont de l'ordre de 51,35% pour les femmes contre 48,65% pour les
hommes.

8. REPARTITION DES DEPENSES COURANTES PAR REGION

Tableau XI: Repartition des depenses courantes par region

REGIONS MONTANT (Million FCFA) Population Consommation par hbts (FCFA}
Dakar 126 517 3137196 40328
Kolda 17 334 662455 26166
Matam 17 533 562539 31168
Kaffrine 15 454 566992 27256
Sedhiou 11957 452994 26395
Kedougou 4147 151357 27396
Ziguinchor 20 215 549151 36811
Diourbel 37 233 1497455 24864
Saint Louis 27 701 908942 30476
Tambacounda 17 805 681310 26133
Kaolack 22 282 960875 23190
Thies 46473 1788864 25979
Louga 24061 874193 27523
Fatick 21114 714392 29555
Total 409 824 13 508 715 30 338

Lesregions de Dakar,Thies et Diourbel concentrent de plus de lamoitie (51,30%)desdepenses courantes
de sante. Cette situation peut s'explique par la concentration de structures de sante (y compris les
pharmacies) et le poids dernographlques au niveau de ces regions

Lesregions de Kedougou (1,01%),Sedhiou (2,92%)et Kaffrine (3,77%) beneficient de la plus faible part
des depenses de sante. Cette situation traduit l'insuffisance de l'offre de soins.

DTRECTION DE LA PLANIFTCATION, DE LA RECHERCHE ET DES STATTSTTQUES
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C. STRUCTURE DES DEPENSES EN CAPITAL

Graphique 6 : Repartition des depenses en capital
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Les investissements sont composes d'une part d'infrastructures, d'equlpernents, de logiciels et bases
de donnees informatiques et d'autre part de la recherche-developpernent et de la formation du
personnel de sante. Lesdepenses d'investissement s'elevent a 20,9 milliards FCFAen 2013, soit 4,84%
des depenses totales de sante, Elles sont constituees essentiellement d'equipernents pour 59,55%,
d'infrastructures pour 28,66% et de formation de personnels de sante 10,15%. Lesresultats de l'etude
revelent egalernent la faible part de la recherche (1,13%) et de !'acquisition de logiciels et bases de
donnees informatiques (0,51%) dans les depenses en capital.

Les administrations publiques constituent la principale source de financement des investissements
representant 73,15% des depenses en capital suivies des PTFpour 23,38 %.

I. Repartition des depenses en capital par source

Graphique 7: Repartition des depenses en capital par source
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L'administration publique est le principal financeur pour lesdepenses liees aux infrastructures (78,73%},
machines et equipernents (74,48%), produits de la propriete intellectuelle (100%} ainsi que education
et formation du personnel de sante (56,38%). Quant aux partenaires techniques et financiers, ils
interviennent plus dans l'educaticn et la formation (39,37%) ainsi que la recherche (98, 72%).

II. Repartition des depenses en capital par Prestataire

Graphique 8 : Structure des depenses en capital par prestataire
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Les h6pitaux sont les principaux beneficiaires avec 64,56%, suivis des prestataires de soins de sante
ambulatoire avec 15,10% des depenses d'investissement. Cette situation s'explique par les importants
projets d'investissements de construction et d'equipernent au niveau des h6pitaux. Lesprestataires de
services auxiliaires et les prestataires de soins preventifs viennent en troisierne et quatrierne position
avec respectivement 8,96% et 5,92% des depenses.

Principaux indicateurs

Dans le cadre de la production des comptes de la sante, les Etats membres de l'UEMOA ont retenu 13
indicateurs de base et 5 indicateurs optionnels. Lesindicateurs de base permettent la comparaison des
efforts faits par les Etats pour l'amelioranon de l'etat de sante des populations. Quant aux indicateurs
optionnels, ils permettent aux pays de faire des analyses plus specifiques du financement des svsternes
de la sante.
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Tableau XII: lndicateurs de base de 2013

Intitule Valeur 2013
1. depenses totales de sante par habitant; 31881 FCFA

2. depenses totales de sante en pourcentage {%)du PIB 5,9%
3. depenses publiques de sante en % des depenses totales de sante: 22%
4. depenses privees de sante en% des depenses totales de sante: 60,45%
5. depenses de sante du reste du monde en% des depenses totales de sante: 13%
6. depenses de sante des menages en% des depenses totales de sante: 55,17%
7. depenses de sante des menages par paiement direct en% des depenses de Sante 95%
des menages;
8. depenses de soins preventifs en %des depenses totales de sante: 15,88%
9. depenses de soins curatifs en% des depenses totales de sante: 29%
10. depenses de medicaments en % des depenses totales de sante : 33,11%
11. depenses d'administration generate de la sante en %des depenses totales de 12%
Sante:
12. ratio formation de capital sur depenses totales de sante: 4,30%
13. depenses courantes de sante en% des depenses totales de sante. 95%

Tableau XIII: lndicateurs optionnels de 2013
lntitule Valeur 2013
1. ratio salaires paves par l'Etat sur depenses totales de sante : 8,69%
2. ratio soins preventifs sur les soins curatifs; 55,22%
3. depenses de sante de collectivites territoriales en% des depenses totales de Sante 1,37%
J

4. depenses de sante des collectivites territoriales sur fonds propres en% des De- 69,94%
penses totales de sante des collectivites territoriales;
5. depenses de soins preventifs publiques en% des depenses totales de soins pre- 24,98%
ventifs de sante,

COMPTES DE LA SANTE 2013
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IICONCLUSION
Lescomptes de la sante de 2013 permettent d'avoir la situation du financement du secteur et de faire
une analyse des depenses de chaque categorie d'operateurs depuis la mobilisation et la collecte des
fonds jusqu'a l'achat des services en passant par la gestion des ressources mobilisees.

Lesdepenses totales de sante sont estimees a 430,7 milliards FCFAsoit 5,9 % du PIB.

Ellessont composees des depenses courantes {95,16%) et des depenses en capital {4,84%).

Lesdepenses courantes de sante sont financees en grande partie a travers les paiements directs des
menages a hauteur de 55,24%. Lesdepenses des administrations publiques representent 38,61% des
DCS. Les mecanlsrnes de financement a travers les svsternes d'assurance obligatoire ou volontaire
occupent une place relativement faible dans les depenses courantes de sante pres de 10%.

L'administration publique est le principal financeur pour les depenses liees aux infrastructures,
equipernents, logiciel et education/formation du personnel de sante,

I'execution de cet exercice a rnontre toute !'importance de disposer d'informations sur les flux financiers
qui permettront une evaluation precise de la politique de couverture maladie universelle. II est done
necessaire que le Mintstere de la sante elabore pericdlquement et reguherement les comptes de la
sante afin d'arneliorer la prise de decisions basees sur des faits.

''''\1"TE:-- '""E :_A SANTE 20 L'
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RECOMMANDATIONS
eanalyse des resultats a permis de formuler /es recommandations ci-apres :

- Reduire les risques de depenses catastrophiques de sante {paiement direct par les menages) a
travers !'extension de la couverture de la population par les mecanisrnes de prepaiement.

- Developper des mecanismes favorisant l'acces aux soins des menages par la mise en oeuvre des
axes de la Strategie Nationale d'Extension de Couverture du Risque Maladie des Senegalais :

- Promouvoir le developpernent de l'assurance maladie de base a travers les mutuelles de sante :

-Assurer la mise en ceuvre de la reforrne de !'assurancemaladie obligatoire des travailleurs salaries
et notamment la mise en place de conventions de collaborations entre les IPM et les structures
sanitaires publiques;

- Renforcer les politiques de gratuite existantes

- Renforcer la mise en ceuvre de la nouvelle gratuite des soins pour les enfants de moins de 5 ans.

- Promouvoir l'acces et !'utilisation/le recours aux medicaments Essentiels Generiques.

- Renforcer !'assurance maladie des agents de l'Etat et la couverture maladie des personnes
dernunies.

-Aglr sur la politique du medicament pour une augmentation de la consommation de medicaments
generiques

- Inciter les pharmacies privees a delivrer des medicaments generiques par une politique de
substitution ;

- Mobiliser davantage des ressources publiques pour la prevention et la prise en charge des
maladies non transmissibles

- Lapart des transferts d'origine etrangere dans le financement de !'administration publique reste
encore elevee {28%). II conviendra de mobiliser davantage de ressources a travers les recettes
fiscales.

- Mobiliser davantage des credits pour financer les maladies llees a la sante de la reproduction;

- Renforcer le budget de l'Etat alloue a la SR

- Reequilibrer la contribution de !'Administration centrale au sein des districts entre les centres de
sante et les pastes de sante ;

- Encourager/motiver/Sensibiliser les collectivites locales a investir davantage dans la sante :

- Assurer l'effectivlte du transfert des FOOdes collectivites vers les structures de sante par la mise
' en place d'une commission de suivi;

- Assurer la mise en place des FOOdes le debut de l'annee budgetaire :

- Augmenter le montant des fonds alloues au secteur de la sante, par certaines dispositions;

- Amenager la fiscallte locale pour augmenter les ressources propres des collectivites locales;

- Renforcer les capacites des collectivites locales pour un meilleur exercice des competences
1 transferees en matiere de sante :

- mettre en place des criteres d'allocation budgetalre alignes sur les prlorites nationales a travers
I la nouvelle reforrne des finances publiques.

''C''vIPTEc;.;DE LA SA ~TE 20! ...
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- Renforcer le cadre juridique et reglernentaire du secteur prive de sante.

- Renforcer le svsterne de sante en milieu pertpherlque

RECOMMANDATIONS POUR L'INSTITUTIONNALISATION

- Renforcer !'allocation budgetaire des CSpour leur elaboration reguliere :

- Veiller a I'integration des besoins d'informations des CSdans les enquetes menages;

- lntegrer les besoins d'informations des CS dans les outils de collecte du svsterne national
d'information sanitaire;

- Renforcer le plaidoyer aupres des acteurs concernes (prive, public) et des producteurs de donnees
sur !'importance des CS;

- Actualiser les cles de repartition;

- Ameliorer le svsterne de collecte des donnees ;

- Reduire les couts et les delais de production;

- Ameliorer la qua lite de !'analyse des resultats
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Annexe A Tableau 1: Depenses en soins de sante par regime de financement et par recettes de regimes
de financement

Annexe A Tableau 2 : Depenses en soins de sante par agent de financement et par regimes de
financement

Annexe A Tableau 3 : Repartitions des depenses par agent de financement et par prestataires des
services de sante

Annexe A Tableau 4 : Repartitions des depenses des prestataires des services de sante par Facteurs de
prestation

Annexe A Tableau 5 : Repartitions des depenses des fonctions de soins de sante par prestataires

Annexe A Tableau 6: Repartitions des depenses d'investissement

ANNEXE : Carte sanitaire 2013

Regions District Centre Poste Case EPS EPS EPS Centre Centre Cli- Cabi- Dis- Cabi- Total
dont: de de de NIV.1 NIV.2 NIV.3 de Medi- nique net pen- net

Sante Sante sante Sante co-So- Privee Medi- salre Para-
Garni- dale cal Prlvee medi-
son Catho- cal

lique

RM 10 26 19 0 3 0 10 2 4 30 36 3 3 30
Dakar 1 8

RM 4 4 99 86 1 1 1 0 0 2 1 0 0 19
Diourbel 5

RM 7 8 10 96 0 0 0 0 1 0 1 0 2 21
Fatick 6 4

RM 4 4 71 62 1 0 0 0 0 0 0 1 0 13
Kaffrine 9

RM 4 4 10 90 0 1 0 0 0 13 10 1 0 22
Kaolack 8 7

RM Ke- 3 3 34 29 0 0 0 1 0 0 0 1 0 68
dougou

RM 3 5 61 12 0 1 0 1 3 3 0 0 0 20
Kolda 6 0

RM 8 10 11 16 1 1 0 0 0 2 2 0 0 29
Leuga 6 4 6

RM 4 4 94 74 0 1 0 0 0 0 0 0 0 17
Matam 3

RM 5 7 12 10 1 2 0 0 3 3 0 0 0 24
Saint- 4 3 3
Louis

RM 3 3 50 48 1 0 0 0 0 0 0 0 0 10
sedhiou 2

RM 7 8 12 92 0 1 0 0 3 0 2 0 1 22
Tamba- 1 8
counda

RM Thies 9 10 17 13 2 1 0 0 1 7 7 1 3 34
4 5 1

RM 5 5 11 68 0 1 0 1 0 0 0 0 0 19
Ziguin- 8 3
chor

Senegal 76 10 14 12 1 1 1 5 15 60 59 7 9 29
1 67 34 0 0 1 88
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Repartition par fonctions des soins de sante

Gouver-
Autres

Services Biens
nance, services de

Fonctions Soins (de
auxiliaires rnedicaux

adminis-
soins de

des soins
Soins sante) de

(non-spe- (non-spe- Soins tration du sante non
de sante

curatifs longue
cifte par cities par preventifs svsterne classes

duree de sante et
fonction) fonction)

des finan-
ailleurs

cements
(n.c.a.)

Adminis-
tration de 107 427 58 567 400secunte 499
sociale
Societes
d'assu- 3 990 789 1942 361 4144 999 1406 582
ranees 084 81288 675 589 237 498 814 336commer-
dales
Mutuelles
a base 762 321 210 753 333 097 447 818
commu- 815 566 058 568
nautaire
Institution
de Pre- 5 187 757 2193 217 5 889 333 3 839 049
voyance 353 538 135 80 784 370 132 75 309 400
maladie
(IPM)
Fonds de
garantie 440 556
auto mo- 934
bile
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ANNEXE 1: LES HUIT TABLEAUX STANDARDS
DES COMPTES DE LA SANTE

Taslri1aidCS FS ReceHes des reg~s de
FS.1 m FS.3 rn.~ m FS.1 FS.TOTAI.FS.4

~13:~ financemenldes soins de sanle
Translerts ~sus des
revenus nalionauxde

Translerts d'or~ine
Prepaiemenl

HFRegimesde
radlrin~ualion

euangere d~uibues Colisalbns
ob~aloire (autres

Prepaiemenl Auiles revenus Translerts duec~
AIFS

financemenl
pubr~ue (a~oues a la

par l'adlrin~tration ~assurance soc~le
que FS.3)

vobn~ie nal~naux n.c.a. errangers
publ~ue

sanle)

HF.1
Regimesde radlrin~u~ion pub~ue

93 312193 051 31 809 226 623 15 m 841843 964H6!118 22somm 10 000 000 158~122139
=z:

el regimescon!ribu!ttsobigalo~es de -
Hr.2

Reg~s volon!airede pa~menl prwe
901264114 113assm 3~9m450 20450 sum 103M1146 2~ 218 l93 314

des s~ns de san!e
"" ..._ ·- ~ - ~- ..•.. .;. ..•.:. ·- *· •.

HF.3 Paiemen!drec! des nenages 22s3sam~s 226 l68 492 045

HF.TOTAL ~HF 94 214 051111 31923 096 012 15181841843 9 642 668118 3 049 573 450 249 099 503699 113 ~7146 409 823 80749!
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Tasmd
CSlJU~

FAAgen~ de filance1Tenl FA.1 FA.2 FA.3 FA.4 FA.S FA.nee FA.TOTM.

Soci~es (hors soc~tes lnslitulilns sans biJt
Agenb de finance/Ten!non

HF R~D!fs de financerrenl Adll'inislra&ns pub5ques Soc~t!s d'assurance d'amrances) (part de Qcta1r au service des Me11.1ges ~FA
HF.Rl.1.2) nlnages (ISBLSM)

s~ciles (n.c.a.)

HF.I
Rigi:ls de radllilstral~ p~b~ue el re1~

131m698 489 26 959 223650 151 ~12213!
conlributifs obr~aloires de linance111nlde ~ sanle

HH1 •aerm~• 1311!17CB500 131111103~

·--'""'""' .•-~· .... ------ ------- ~--·-- - -- --- - __ ... ~- ----~-- -------
H.'.11 P.£giresmJsc(jpesaemm IE~ sri 105~!9! ~9)91236:( 2111521854!

HF.2
R!gm volonlaire de pa~nint pi-rd des soins de

406129055 1535 009 463 19 424 996 311 191092 585 25 211393 314
sanli

HF.3 P~errenl d'~ecl des n!r.ages 226 368 491045 226 368 492 045

If.TOTAL AIHF 131m69141 31926 511605 153500U63 19424 996 311 226 3U 492 045 191092 515 4rS 823 807 498
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- ---. . - . - . MINISTERE DE LA SANTE ET DE L'ACTION SOCIALE

TableauxstandardCS
HF Regimes de financement

HF.1 HF.2 HF.3 HF.TOTAL
2013.5enegal HF.11 HF 1.2

Regimes de t'adninistration pubfique Re(.msde Re,t"es contrilutls Regimes volontaire
Paiement direct

HP Prestataires de so1nsde sante et regimes contributifs obligatoires de rmnis~atm ol*Ja!ores de de paiement piive All HF
financement de la sante pubkJue friarceireri detasante des soins de sante

des menages

HP.1 Hopitaux 43 322 919 742 38986491311 4 336428431 1 042 752 902 47170 087 024 91 535 759 668

HP.2
Etabtissements residentiels de

65 030 940 16 257 735 81288 67565030940
soins de tongue duree

HP.3 Prestataires de soins de sante
12 620 375 606 8 544632466 4 275743139 2 446 581199 30561190432 45 828 147 237

ambulatoire

HP.4 Prestataires de services auxiliatres 4106 975 877 351912274 3 755063604 810 855 587 7 56& 379 662 12 484 211126

HP.5
Oetaillants et aulres prestataires de

9 584 294 020 378961495 9 205332525 828 999 847 140 983 465 195 151 396 759 062
biens medicaux

HP.6 Prestataires de soins prevenlifs 11 422 767 210 114225~ 722 172488 11120 046 377 87 369 731 22 630 183 318

Preslataires de services
HP.7 adninistratifs et de financement du 76 702 523 880 71239084545 5463439335 2 205 850 791 78 908 374 671

systeme de soins de sante

HP.8 Resle de l'econonie 188 026 717 188026m 1 480 876 236 1668 903 013
HP.9 Reste du monde 5 266172 639 5 266172 639

Preslataires de soins de sant6 non
HP.nee

sp~cifi6s (n.c.a.)
24 008 087 24008087 24 008 087

HP.TOTAL All HP 158 236 922 139 131111700500 27125 218549 25 218 393 314 226 368 492 045 409 823 807 498

r·1\lPTE<:; }[ L ·, <; ·."-:-:-E 20l:
DIRECTION DE LA PLANIFICATION, DE LA RECHERCHE ET DESSTATISTIQUES

37

·-- - --



~'i~~~}"... ,. ·~:-;::~:/~j~·;:.r·~
•:';-:;'.;·· .·:?~~~~ ..:. :..l

MINISTEREDELA SANTE ET DE L'ACTION SOCIALE

TatmJX s!af'jjafdCS HF.1 HF.2 HF.3 HF.TOTAL
2013:SEn€gal

HF Regimesde financement
HF1.1 HF.1.2

Regimesde radninislration
Reg.rescorobt.i!s Regimesvolontaire

pubfiqueet regimes Regmde Paiementdirect des
HC Fonclions des soins de sante ~uesde de paiemenlprive All HF

contribulifs obligaloires de ramtratoo IXJblque
frlarceirentde; sante des soins de sante

menages
financemenlde la sante

HC.1 Soins curalifs 51 058 987 824 42571171700 84878~6119 2 932 802 207 69 828 624 620 12382041052
HC.2 Soins de readaptation 120 445 890 120445890 19 766 613 30 079 797 170 292 301

HC.3 Soins (de sante) de tongueduree 65 030 940 65030940 16 257 735 81288 675

HC.4
Services auxlliaires (non-speclfie

4 095 426143 348319lJ.\ 3747100809 2 206 755 743 7 566 379 662 13 868 561 547
par fonction)

HC.5 Blensmedicaux(non-specifies 10 625 206 970 1419874445 9205332525 839 721 518 140 983 465195 152 «8 393 683
par fonction)

HC.6 Solns preventffs 42 067 099 571 41985916149 81183421 18 345 008 248 7 959 942 770 68 372 050 589
Gouvernance, adnin1straliondu

HC.7 systeme de sante et des 50 129 415 401 44665976066 5463439335 858 081250 50 987496 651
financerrents
Autres services de soins de

HC.9 sante non classes ailleurs 75 309 400 75~400 75 309 400
(n.c.a.)

HC TOTAL All HC 158 236 922 139 1311117035!KI 27125218549 25 218 393 314 226 368 492 045 409 823 807 498

DIRECTION DE LA PLANIFICATION, DE LA RECHERCHE ET DES STATISTIQUES
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MINISTERE DE LA SANTE ET DE L'ACTION SOCIALE

TiEalxslilll!Jd
HP.nee HP.TOTAi.HP Prestatnes de soils de sante HP.1 HP.2 HP.3 HP.4 HP.5 HP.6 HP.7 HP.8 HP.9

CS2013:~

Elabhsemenl Dttailants el Prestataies de serv~es Preslitaites de
s risldentieb

Prestataires de Prtstatam de Prestatailes de
adllinbl!atlfs et de Reste de Reste d1 soils de santi

ft
autres

AIHPFonctions des solns de san1i H6pilm
dtsoil$ de

soins de sanll se~es
pmlitaies de

soils
linancemt du systime r6conorit l!llOOe llOft1p6tlfils

iong'Je duree
am~toie auxilafes

biens i!ld'Jcaux
priventis

de soils de santi (n.c.a.)

HC.1 Soins curatifs 83 881383 971 38 700 374894 10161113 438111m 7711511« 92766 11038 571 123 !20 414152

HC.2 Soins de readaplition 53 356 495 97 164 360 4 832 19 768 613 170292 301

HC.3 Soins (de sante) de longue duree 81288 675 112"11!

HC.4
Servites auxi~ires (non-spkifl4 par

2 374475 31« 491 12 452 588 878 1395900156 14553 540 13Ml 561 541
foriction)

HC.5 Biens nid'icau1 (non-specifits par lonction) 8 500 000 1534 062 151 396159 062 1032 012 088 9588471 152 «8 393 183

HC.6 Soins pr!Yentifs 7 538 412 527 7 025 350 309 21451035 19 764 059 082 27135161404 1649043634 5 238 545 597 88 372 060 589

HC7
GMernance, ad:iinis~abon du systir.t de

so 987 496 651 !Ole14tel51
santl et des financenents

Autres se~es de solos de sant! non
75 309 40(HC.9

classes ailleurs (n.c.a.)
50732199 569114 24 008087

HC.TOTAI. AIHC 91535759 Ml 81288675 45 821147 237 12 414 211128 151 398 759 Ol222l30183 311 Tl90U7H71 1 •I03113 5 288172131 HIOIT 4119123107491

COMPTES DE LA SA"'iTE 1013
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Ta!m:rni.m cs FP Facteurs de preslatlon de soilis de sante FP.1 FP.2 FP.3 FP.4 FP.5 FP.nte FP.TOTA1
~llSe~

Facleurs de
Ren11n6ubondes Rellllnerat1ondes Equ1perren11et Consolll!8tiondu Au1resrubr~ues de prntahon de solllS

HP Presta1a~es de so1nsde sanle prolessioMt~ deperses en AIFP
e!!l>loyes serv1eesutifisu capHalfile de sanli non

parbcuhers ressources (entrus) specifi6s (n.c a.)

HP.1 H6prtaux 47 850 129294 4 076119 398 28 236 459 974 2 415188116 741092 011 s 216 770874 91535 7Si868

HP.2 Etabfimr.enls risidentiels de soin! ~e tonguedurie 13087 477 48 204 184 18127 375 1869 640 81288 675

HP.3 Prestatares de sollls de sante al'llu!alm 11248646 066 404 469 774 21136 576832 5 979 672 882 1185 095 693 5 875 565990 45 826147 237

HP.4 Prestata res de services au1ifaltes 1805 94H92 127991 10666 643 578 9 324162 692 205 1 480698 12484 211126

HP.S O!tallanls el all1respmtalaires de tlim aidtaiTX 43 747605 487 621489 10608089 402 10309 1239 757 1562 mm 151 396 759062

HP.6 Pres1a1am de soins pr!mtJs 063184695 1006 067 311 14352 954 091 2 670 848 621 237121599 226301!3318

HP7 Prestataires de semces adi:in1s1ratdset de
11970 229 534 2 812 577285 47 291 862 586 883 397 270 37 289 386 15913 018610 76904 374671

fi"""'"'"' d•1•••II..,. ri• "'"' ri• ••• ,.

HP.8 Reste de reconome 188026 771 175 742 055 598 048 855 707 085 321 1688 ~3 013

HP.9 Reste du rmnde 21644 511 265 482 033 4 780 643195 198(02900 5 266172 639

HP.nee Preslata~es de SOlllJde mt• non speciUs 1n.c.a.) 2.008 087 24 008087

HP.TOTAL AIHP 121206 496 333 a 141201336 233 195782 698 9 305 813 245 5 543 615 538 31830 892 348 409 823 ~7 498

DIRECTION DE LA PLANIFICATION, DE LA RECHERCHE ET DES STATISTIQUES
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r-...-cs FS ~I Ulklis "'lml~""' fourn1111111d11""""* t•l FSR.11 FS RJ.12 FS~l I) FSRl.14 FSRl1S FSRl.1.nte fs.J!UOTAI.
Llll 5-roga •If·- ;, r"""' ••• nl rsAJ is- '5lll 51 FSR I~;

Und1il!ii.UIJO'lnollt1

Adilln~ua~ R11ladll .....,, a.n 6Mul
non1pkl!iits

DIS Cln1tu1ior Ctt •• 1ad~1I prob••,,.. da mtt Entt1p1•• 1 MiNiu ISBlSll fo111••mnldtt Alfi.Rf
pub<lq11t ""'""' -.. ..•..•.. P'!<tt monut1u•11trno1

dolilll-(•.tl)
DISI M11aC!fl~f1tbt\.1H tt p1r11u.1rn 39 342mm I 037 181564 71OU63' 510 641tot 214 37911 926961 1.:l~'61iJll >''l'OI~ J;ll!t<:S' 7201712 112074M1267

)Sii IHl&fr....,-~1,.,..,..Mllts \!ST• 1135517114 I 0231tt 011 t•"' 17036.! 3Ulll704 144Dl43! 371 521~)1~· ·111l~IC1 22UOO l7 S3lt71MO
);12 1~• 5 ISOU• 270 Ml 153 lOI 128'1120211 II IOS134 2 711371041 ltl!Jl"' is.•Sl!l'I•.• 1i514D 22 06I 517 !II
DtSt l 11"'°5'11 '423111929 191214 251 ti 121134 OOI 21412 364 112111sn m tllldl47C1: ISICi..~SSl 21Hl9901 t 1l2 SIO 21717 NlfS3
as IC ~lib ·~rm"itns Utll7323S 1112 mm 1•m 221354 27111"' 592871841 174/!lll!t 4'!5illal 1&41472 23 IU 35$12J
::.s•s •,~Qll"till;.A1 I ISi 063751 3402" IOI 3120181426 15471112 Ill Ill 7i! ll•2tl77 !34Dlii9'4 51$441 1121 757411
).;•6 -~•.~ 2114 111737 mmoo 5211mn1 22m121 &SI9'1084 •ltlllS: lEl~ll9! •l'!t)i.! 71 IU tlilotl 1S1
ii<;l7 •.~t.-f.tlbftprll'ftUr.i:tn Ill' 4112'5 lOIOIOOl t 441447 412 12'02741 1091148 34l '-'lilltl> !.Ubil!Obt •ootu;OOC 3 072 IOI 2'185111Mt
c-s•nec ;_,.••nMa.mP.~~\.flKftK fAClll\:M'lfl:pz'11:lft5:ncal 2 l74011441 541120721 • 468547125 1310013 11)~ Ill It '5l:'o '"~Ol> 87151 1711187350

DIS2 Santi do II ropiod.cllOo 7 0!3111'31 1838 12115! 21125 lll4SO 13114811 5 541411 010 •m-s1,., 177!!l!I"; SH:~s:'! 1400 :111421274144
OISl1 A.locm"*'*' 95801126 307161555 3170470114 5721 341SJ5444 J6Sll!A• i4li50l> IOO Hal 111831
)521 ''"'lOl\I~ 1199110571 40l !St IOI 7197991290 7 I•! 002 221793162 10JC91fl nms;:~ 11e«~' too tillle733'
:ltSZl •••••0\Cvpl ~,. :'li:lttV# ·~- 1smm 5t7HDO , 0211161270 Z11166H32 101U1t:i 1mmr.it 8000 3 210217S.1

. :<Sil ,,,,_,_,_ 1!0I123 363 717'51640 11113114992 n021 m '61C941i lH'liS· t55120l 121
:l!Slllt< A.4.fcl£.rl#)l.ldltll'~flDr'l~ll'l.Cli 25131142035 129173 ISi 5148512313 71221180 2 73U17121 91'21lJ~ PJI 1!!!t4 lt7!At:t II YO 171311

D•S3 Cltt"-ees r:wtritiorine~s HI! 511474 134en 021 2555141414 16111113 101011338" lll6Jl'OC' 643"11!!;' il!I."' 154011121
D1SI M.1:1d•seon tr1n11m1iti111 21027 011110 lnl41i541 &4131212013 570212122 117Sii 110 40\131\C! m1na55 415211 IZ271114Hl2

:JOSI! r..,._~, 1903111 !08 51$693033 1159 35210 127311 71150451 lllCUl.? 11)1~6;0 14'1 115047280
lSl2 ··-~·-.. 1902 551804 151361111 rnamm 331017 452t3Ul 2'011.:t '1?)11:..i I 000 1120511251
!lrSO 1-corOO.JICl.llm 3164 361552 IOIHI Ill 10783IOI 441 114442811 mmm 89!521il 4!1l) Ill 200 110 15t31 087540
:itS4' T'-QJlltrr'-.&.-1«2..C~ll'.JktGPI~ I 020401721 914113757 ti 113117367 l4l73J 107512237 62~H'l '411S!ul 18271IOT122
);15 11*.0l?O "C<a'Jl._.r;t! 18784IOIM 191111 Ill 53615117'7 1031 Sil 55 Ill 211 llOC2!'• US&.;1'' I 19'UUl1
:l<SO ·.~ ••·Jt<nl~j • 163104116 1 3Sl 572 ltl ti 316 528061 1 172507 muom 16ntll:i Ci }j:~••'! 1Ul7 057 IOI
:ir;11 .__ ••.....,.••'I'll" 1lCI111100 Hi 112till HiUI! IOI SI 021141 ll6"r,,· I! l<I'°" 8 750793551
t:lS•S r•••• ,..,,.;r.,~,... 1HO058 304 1413 312Oll 10265357 111 «1291523 !!510711 .>SCilS1~ 2Hll79) 14223IOHll
:irso 1,u,m, i:utt~druns 1517 "' 210 1454 930911 12Oii 211511 127391 30341331 17;;"9! •l16181i HO 15081184 Ml
;,l!Slntc A.:-nnsadlts F.nadltsrmsctclws fl0'!:-'art"'1IUllK1n:31 5 2161111il 519 71) 211 1141 ISt 368 73Hl79 92HHOI li.l'mr:c )j1i1181l 200110 11527171371

DIS5 Tr1u!"l!JI.., 1124932 035 1 312130 S32 1T758093637 11282412 204361141 Ull!ll'!! !U.S,51 364731 2012175~1
D•SI NooIt i '°' l!'t!1d~lptttf1t111t 4571049 6o 7ot m 37 061oso 127lit 605765 lllztt! 1a!1~ 1196 10I Otltll

Dl5•1< A.UH nlld 111fftction111..i.d<t•'•fft<llOl'I noo 1p«ll!ff1 11136 351m ion 022 so2 lUH341014 3 705154 562'31 !03 169ts211j.: sz,,.,~~ 4ttltt614SI

DIS TOT>.l A.1015 14 217521 !07 21 351221 541 231505 531221 1117071211 SS 1H4tl 302 llll4101X 451i?4111i61 173151'"' '000000 IOU2l IOI 411

'T" 2":~
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8. CATRE SANITAIRE DU SENEGAL EN 2013

C.PlrO Posto c••• tPS (PS tPS ec ••,."' Ccn:ro C~n•- C.>i>ttwl Ou:peft•1 n C.b·•otR6g1ons D·WICI do de I!.• NIV.1 NlV2 N!Vl s.,,14 Medico Ptlvio Mod1c.aJ Privoo P.ar.a..W.dkat Toi.I
s.,.•• s••,. lllt'lli C.unison Soct.l• Cati!_._.

RM Dakar 10 26 19' 0 3 0 10 2 4 30 36 3 3 308

RM o.ourbel 4 4 99 86 1 1 1 0 2 l 0 0 1!15

RM Fatlck 7 8 106 96 0 0 0 o I 0 1 0 2 214

RM~ 4 4 71 62 1 0 0 c 0 o 0 1 c 139

RM Kaolack 4 4 108 90 0 1 0 o 0 13 10 1 0 227

RM Kodougou 3 3 34 29 0 0 0 1 0 0 0 1 0 68

RM Kolda 3 5 61 126 0 1 0 1 3 3 0 0 0 200

RM Louga 8 10 116 16'1 1 1 0 0 0 2 2 0 0 296

RM Mala.m 4 4 9'1 7'1 0 1 0 0 0 0 0 0 0 173

RM Saint-Louis 5 7 124 103 I 2 0 0 3 3 0 0 0 243

RMSOd~ 3 3 50 '-8 1 0 0 c 0 c 0 0 0 102

RM
7 e 121 92 0 1 0 0 3 c 2 0 I 228

Tambacounda

RM Th1bs 9 10 174 135 2 1 0 e I 7 7 1 3 ~1

RM Zlgulnchor 5 5 118 68 0 1 0 1 0 e 0 0 c 193

s.\nogal 76 101 1467 123 •• 10 10 11 5 15 60 59 7 9 2988

r T \ <; ·.'\;TI 2" l .,
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ANNEXE 2:
A. QUELQUES AGREGATS DE DEPENSE

TiDe>Ul<St.Y!:la•dcs FA 1 FA 2 FA 3 FA.' Ff<.5 FA.•• e FA.TOTAL
2011 Sioog• FA Agentt de rin1nc1ment

Socl4161 (hora ln1t1tubons 11n1
1oei.t61 bul lucrallf au

Agtnl19

OIS Cl1111foc1tmndu mel1d1t1 I Droblemet de 11nl6
Admonis1r11ion1 Soc,.161

d'111ur1nc11) service des Menages
linanctmenl non

AJIFA
pubhquu d'1uu11nc1

(ptrldt min1g11
1p•clf!41

HF.Rl.1.2) (ISBLSM)
(n.c.1.)

OIS.1 M1t1d11s ulf1ct11u111 ti per11ltalrn 65 383 328 500 8 808 287'76 596 718 087 12 237 t05 595 75 049 201 610 182 074 8'1 267
DIS11 VIKSlllAllaJr0$ ~- Stx~ Tr'"1Sln$SW 11.•sr.1 10 903 817 335 1 403 352 432 123 420 17& 10 &97385 144 14 205 903 853 S7 333 878 8'0
OIS12 Tubltc\JOSe 7 787 995 201 1325300031 90211990 472 188 980 12 412 891 187 22 oe8 587 384
DIS1 l p-~ 11517 301 m 1 277 353 OU 8' 525 528 113 617 972 10 715 157 743 29 717 981 853
01514 lnfocuon.des vooesr8$pril\oreo 7256288912 1 851 053 475 108 961 055 227 197 701 13 8611855 981 23 113 355 123
DIS15 '-load'l$d~ 2 658 983 395 5'1 89' 077 31 384'13 51198 021 3 830 299 507 592! 757412
DIS16 M•.Jda tooatts noglgees 3 337 806 724 5115577 7211 40 501 26' '30 376 134 5 062 02, 808 9 468 088 757
OISll MUIJ• tw&ables par 8 -.accnata'I 13 244 732 577 1 018 383 323 83 389 517 201 839 '88 9 158 811 780 23 845118 884
DIS1nt< Autrt1..Uiese1-. nonspscifitn Mclllt.ses et paraslurs in e a 2 696 598 965 795 393 391 « 344 145 35 604 176 8 198 256873 9 788 197 350

01$2 5ant6 dt la reproduction 11 792 489 837 2 888 265 859 1'2 381 816 1 480 555 245 23111 581 587 39 425 274 144
OIS21 Allecuons.,..,,,.... t 303 054 595 458 014 886 21 915 &32 751 ees 3 704 435 655 5486 111 837
01$2 2 Af'OCI<>'<perr.a:aies 1 815 826 172 571 498 1167 40 201 924 8m161 6998416109 9 432 467 334
OIS2 3 Pr.e tn ,..,.go lttl10 contracljU)n (planr-Jngfarnbl1 2 026 131 759 8 488 128 558 380 93, 934 8911 320 156 395 3 250 2'7 5't
DIS24 kcoJc ••••.•••• 1 8011230162 1 246 244 188 39 843 564 t 343 726 8 '5t743 102 9 558 208 121
OIS2nec A."eclx>ls,.. a la'""" de la •l!>'ocU:illt'non 1pecifitn re.e •I 4 838 24S 448 808 040 112 40062 334 5" 991 390 5 630 830 326 1156()171 311

01$3 C111nc11 nut11tlonnd11 1853 m803 192218 3'3 12 563 101 4 u8 890 eoe 2 486 494 089 15 484 018 724
OIS4 Mal1dru non 1ran1m1ulbl11 28 618 939 571 12 248 109 364 470 731 335 6112848 448 80 741 315 244 122 781943962

01$41 7J.'T11U'S 1 980 758 103 749 938406 ,2 158 185 2 120 584 5 883 974 022 8 858 947 280
0154 2 l.U'.arlo<e'l!l'.Jcr...,.,..,. 11roet•ll<*;Les 1933m150 527 '70 009 28 815 173 615S1112 3 823 833 127 8 320 517 251
01$4 3 Ma.ades _,.,asc!Wes 4 030 127 050 1 356 597 789 74 8113377 169 180 083 10 307 48112't 15 938 Otl 5'0
DISH T""'°"'>""1!Qetduc~ llaffectrn"""dcgiql.e 4 112 387 596 1 337 866 525 71 502 908 3 0181113 13 751 631 879 19 278 '07 822
OiS4 5 1,1- d• 'Jl>P0'8',••pna. 2 017 241 350 697 7e6 380 36 71111584 3 042 106 5 140 017 290 7894186691
O•S46 Mo.ad•• dt ,_ •• dlgftil 4 302 892 58' 1 858 052 868 90 m395 3 718 018 10 733 815 928 15987 057801
01541 •dullot$ dt 'oppa:•I urogenul 1 359 740 230 I 038 472 681 28 251 753 941 55' 4 323 387 340 6 7~ 793 558
01548 TroJCMl$desorg.mesd11seN 2 007 888 286 1 989 802 732 41141 354 450 8111170 II 734 152 560 1422380.081
01$4 9 1.1n:1•• OJcte>den'.arts 1 541 982 877 1 960 302 174 20 020 042 I 048 338 11668331 '35 15 091 &M 887
OIS4111CA.JtrKmuilits """"'°°'""''pkliles non~wr11s-1nc.a1 5 330 181 754 733 m 800 36 S72584 52 819 811 5 47'882 422 11 627 978 371

015.5 Traurrmu1n1 5 6118658 710 2 282 459 123 117 085 982 52 810 587 16 831 682 648 2' 1182175 OSI
D1$.8 Non 116• une maladle 1p6cWique 4 878 401 83 145 151 1311590 404884 19 523913 108 08Utt

DIS nee
AulrH rntlad111/11ftcllon1 ti mtlad111/1ffection1 non 5p6cff1h1

11 927 554 867 4 524 033 4811 195 38i 571 12 080 984 28 128 712 874 1111092 585 44 971864 451(n.e a.)
DIS.TOTAL AllDIS 131 277 698 489 31 026 518 605 1535009463 19 4241196 311 226 368 4112045 m 092 515 409 823 807 498
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